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O Bientôt les vacances…mais 

après ! 
Une année fort chargée se termine bientôt. Je ne 
reprendrai pas ici tous les dossiers qui nous ont 
occupés cette année, mais je vous invite à nous 

tourner vers un futur pas si lointain, l’automne 2022.

Nous sortons à peine d’une négo en pandémie 
que nous plongeons déjà dans la prochaine. Un 
bilan a été fait par notre comité négo-mob local, 

mais aussi par la FNEEQ. Une tournée des syndicats 
par le comité de négociation et de mobilisation a permis 
d’identifier les problématiques qui serviront à étoffer nos 
cahiers de demandes de tables centrales et sectorielles. Ces 
cahiers feront l’objet de consultations dans nos assemblées 
générales en octobre prochain. Préparez-vous, dès la 
rentrée, le travail syndical vous rattrapera.

De plus, lors de notre retour de vacances, nous serons en 
campagne électorale au Québec. On le sait, la CAQ est 
en avance dans les sondages et les derniers résultats dans 
Marie-Victorin nous laissent croire que la CAQ reprendra 
le pouvoir en octobre prochain. Quelle opposition 
officielle voulons-nous  ? Avec la remontée de la droite 
partout dans le monde, on est en droit d’avoir une certaine 
inquiétude. Profitons-en pour faire valoir nos convictions. 
C’est le moment de faire valoir les luttes de deuxième front. 
Je pense ici à toutes les questions environnementales, les 
transports collectifs, l’investissement dans les services 
publics en général, la crise du logement, la violence faite 
aux femmes, l’inflation. On veut que le gouvernement 
arrête de voir l’éducation comme une dépense, mais 
plutôt comme un investissement. Ce sera le bon 
moment pour interpeller les politiciens qui nous feront 
de belles promesses vides. À nous de les inviter à se 
mouiller et à prendre des engagements fermes pour un 
avenir meilleur. Mais voilà, pour ça, il faut être mobilisé.
es. Le sommes-nous ?

Nous sommes enseignant.es, nous formons les jeunes 
citoyen.nes de demain. Notre implication citoyenne 
devrait servir de modèles au reste de la population. On 
peut s’inspirer du printemps érable qui nous a montré 

que lorsqu’on se tient debout devant le gouvernement, les 
choses peuvent changer. Je ne parle pas ici de faire une 
grève illégale, mais de se mettre en action pour interpeller 
les candidats qui disent vouloir nous représenter.

Quels genres d’actions peut-on faire ? On peut écrire des 
lettres dans les journaux, inonder les pages Facebook 
de nos politiciens, poser des questions lors des débats 
télévisés. Vous avez certainement de très bonnes idées.

Maintenant que c’est dit, il faut former un comité de 
mobilisation. Qui aimerait en faire partie ? Silence… Pas de 
mains levées. Je sais, nous sommes tous et toutes occupé.es. 
Notre charge de travail est beaucoup trop grande, nous le 
disons à chaque négo. Les obligations familiales occupent 
souvent le peu de temps libre qu’il reste. Mais dans 4 ans, 
est-ce que ce sera vraiment mieux ? Qu’est-ce qu’on attend 
alors ? Nous avons besoin d’un comité pour organiser ces 
actions, un comité composé de beaucoup de personnes 
mobilisées, ce qui favoriserait, en fonction des intérêts 
de chacun.e,  une rotation des activités de mobilisation à 
mener. Le but est d’être une force continue durant toute la 
campagne, une force présente et essentielle.

Une fois ces étapes passées et derrière nous, espérons que 
la Covid prendra du repos et nous permettra enfin de faire 
notre party de Noël syndical.

Solidairement !

— Votre exécutif

Audrey Larouche
Imagination à deux côtés, 

2022
Acrylique sur Masonite

Installation, 
60 x 92 cm et 92 x 40 cm

https://forms.office.com/Pages/ResponsePage.aspx?id=PnFnVvXMDU-37D-DX4Ijf3bOmJgUNJ9DjUpznuZA4bxUNDhTNEJGSjUyREFEU1BDODZQVzc4RElYNy4u
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Ce numéro a été réalisé sous la responsabilité des membres du Comité de rédaction du journal : Stéphanie Bellemare-Page, Vicky Pelletier et Phyllis Katrapani. La mise en pages 
est de Sylvie Dubé. Les articles publiés ne représentent l’opinion que de leurs auteurs, y compris ceux signés par les membres du Comité de rédaction, à moins d’avis contraire.

Visitez notre site et suivez-nous sur Facebook : www.sppcem.ca - www.facebook.com/SPPCEM

Pour ce dernier numéro de l’année 
2021-2022, en collaboration avec le 
département d'arts visuels, quelques 
oeuvres de l’exposition des finissant. es, 
Champ des possibles, sélectionnées 
par Mireille Lavoie, enseignante en arts 
visuels, vous sont proposées. Vous pouvez 
aussi faire la visite virtuelle de l’exposition.   

Crédit photo : 
Amélia Cusson, finissante en arts visuels
Alice Hébert, finissante en arts visuels
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Iconographie du numéro

L’épreuve synthèse du programme d’Arts visuels consiste 
en plusieurs activités liées, de près ou de loin, à la 
planification et à la diffusion d’œuvres dans le contexte 

d’une exposition. Les élèves sont donc amenés à favoriser la 
recherche de solutions plastiques inventives et efficaces afin 
de développer une production personnelle pour une diffusion 
publique. Ce projet d’exposition s’appuie sur les compétences 
pratiques et conceptuelles acquises par l’élève dans tous les cours 
de sa formation spécifique et générale.

Alain Bouchard, 
enseignant et coordonnateur du programme en arts visuels CEM

Léa Robert
De fil en anguille, 2022

Bois et tissu - 150 cm x 150 cm x 150 cm
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Au cégep, le corps professoral constitue une partie 
importante des activités qui s’y déroulent. C’est la 
raison pour laquelle il existe des comités paritaires où 
des représentant.es de différents corps d’emploi sont 
présent. es. Il est important que des professeur.es y 
siègent pour faire valoir nos positions, nos idées et 
notre vision de l’enseignement. 

On peut penser ici à la commission des études, 
le comité des relations de travail, le comité 
de perfectionnement, le comité d’adaptation 

technologique, le comité sur la pédagogie numérique, le 
comité CIEESH, le comité CREPS, le comité vert, et 
d’autres.

Il existe aussi des comités syndicaux. À l’exécutif, nous 
ne pouvons pas tout faire et il nous semble important de 
mettre en place différents comités qui peuvent alimenter 
les réflexions du comité exécutif. Je pense ici au comité 
environnement, au comité de mobilisation, au comité de 
la condition féminine, au comité de la précarité, au comité 
de la Dépêche, etc. Ces différents comités sont importants 
pour la réflexion qu’ils portent sur différents sujets qui 
nous préoccupent tous et toutes, mais pour que ces comités 
fonctionnent, il faut que les membres s’y impliquent. Il 
ne s’agit pas seulement de donner son nom, mais d’être 

disponible et y participer pour vrai. C’est une 
invitation à chacun et chacune d’entre vous à 
y réfléchir et à vous y investir.

Je donne ici l’exemple de notre comité syndical sur 
l’environnement. Je tiens à remercier Alexis Desgagnés-
Tremblay qui a pris en charge ce comité. Plusieurs 
rencontres ont permis de préparer des résolutions pour 
nos AG. De ces propositions, nous avons maintenant 
une place sur le comité d’écologisation des cours. Notre 
cégep devrait se verdir au cours des prochaines années et la 
réflexion continue. D’ailleurs, à notre prochaine AG, nous 
aurons la présence de François Geoffroy, co-fondateur 
de La planète s’invite au parlement et porte-parole des 
Travailleurs pour la justice climatique. (TJC).

Nous souhaitons que tous nos comités puissent apporter 
une réflexion enrichissante quant à nos préoccupations. 
Le SPPCEM, c’est vous, ce sont les membres qui le 
constituent. Les membres de votre exécutif, ce sont les 
exécutant.es qui font avancer vos idées, vos idéaux.

N’hésitez plus, joignez-vous à nos comités. En plus de 
participer au collectif, vous y ferez d’agréables rencontres 
et peut-être, qui sait, vous serez, à votre tour, dans un 
avenir plus ou moins lointain, un membre de l’exécutif.

L’importance des comités paritaires et syndicaux 

France Demers | Présidente

Comités institutionnels
•	 Comité santé et sécurité du travail (SST) - mandat d’un (1) an
•	 CREPS (Comité de réussite et de persévérance scolaire)  

- mandat de deux (2) ans
•	 CIEESH Comité d’inclusion des étudiantes et des étudiants 

en situation de handicap - mandat de deux (2) ans
•	 Comité de formation internationalisée 

- mandat de deux (2) ans 
•	 Comités Verts - mandat d’un (1) an
•	 Comité aviseur (Plaintes étudiantes) - mandat de deux (2) ans
•	 Comité de recherche - mandat de 1 an
•	 Comité de pédagogie numérique - mandat de 1 an
•	 Comité d’adaptation technologique - mandat de 1 an

Comités syndicaux; mandats de 1 an
•	 Comité de présidence des assemblées (ouvert)
•	 Comité de mobilisation (ouvert)
•	 Comité de La Dépêche (ouvert)
•	 Comité féministe (ouvert) 
•	 Comité environnement (ouvert)
•	 Comité précarité (ouvert)
•	 Comité Tâche et ressources (ouvert)
•	 Comité calendrier

Postes à combler sur les comités lors de  
l'assemblée générale annuelle du 7 juin

Si siéger sur un de ces comités vous intéresse et que vous voulez en savoir davantage sur son mandat 

et le nombre de postes à combler, nous vous invitons à écrire au  

sppccem@cegepmontpetit.ca
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Lors de la réunion du CRT du 5 avril 
dernier, le collège a déposé l’état 

d’utilisation des ressources pour l’année 
en cours ainsi que son projet de répartition 
pour l’an prochain. En assemblée générale, 
nous avons présenté et débattu du projet de 
répartition de l’an prochain. Je veux ici attirer 
votre attention sur l’état d’utilisation pour 
l’année 2021-2022.

Une autre année avec un ajout de ressources à 
cause de la pandémie
L’état d’utilisation de l’année en cours correspond, 

d’une part, aux ressources que le collège compte recevoir 
du ministère (ce qui ne devrait plus bouger ou presque) et, 
d’autre part, ce qu’il a utilisé jusqu’à maintenant et ce qu’il 
prévoit utiliser jusqu’à la fin de l’année (ce qui va bouger 

davantage étant donné que la session n’est pas finie et 
que certaines absences et certains remplacements vont se 
prolonger).

Ce qui attire notre attention, c’est d’abord que le collège a 
réparti et prévoit répartir environ 15 ETC de plus que ce 
que le ministère alloue pour le volet 1 – l’enseignement des 
cours. C’est beaucoup. Ça ne pourra vraisemblablement 
pas se répéter l’an prochain. Ce dépassement s’explique en 
partie parce que la taille prévue des groupes a été un peu 
plus petite que d’habitude au début de la session d’automne 
2021 étant donné qu’il s’agissait d’un retour en classe après 
plus d’un an de COVID pour bien des personnes et qu’il 
y avait des risques de propagation du virus. Le collège 
vise d’ailleurs, l’an prochain, à ce qu’il y ait environ 38 ou 
39 étudiants par groupe en moyenne à la date d’abandon 
– le 20 septembre pour l’automne et le 15 février pour 

l’hiver – dans les cours où il y a un 
très grand nombre d’inscriptions. 
Cela correspond au financement 
ministériel en formation générale et 
en sciences humaines étant donné 
le choix que nous faisons d’avoir 
12 heures d’enseignement dans ces 
disciplines. La taille des groupes sera 
donc élevée au début de la session 
d’automne 2022.

On voit aussi dans l’état d’utilisation 
que tous les autres volets de la tâche 
ont été sous-utilisés pour ajouter 
des ressources au volet 1. Le collège 
a même décidé d’utiliser une partie 
de l’enveloppe budgétaire qu’il 
reçoit pour la réussite afin de limiter 
la surutilisation des ressources au 
volet 1. Les ressources ajoutées par 
la nouvelle convention collective, et 
qui n’étaient pas prévues au projet de 
répartition de l’an dernier, viennent 
aussi réduire la surembauche pour 
2021-2022.

L’utilisation à 100  % ou plus des 
ressources reçues par le ministère 
au volet 1, qui est en place au 
collège depuis un certain temps, 
a plusieurs effets sur lesquels 

État d’utilisation des ressources 2021-2022

Allocation du MES Répartition par le collège

Volet 1 - Enseignement des 
cours
Longueuil ÉNA Total Longueuil ÉNA Total

384,38 72,18 456,56 397,27 74,51 471,78

Volet 2 - Tâches collectives
29,29 5,25 34,54 24,38 5,01 29,39

Volet 3 - projets pédagogiques, recherche, adaptation technologique
1,87 0,36 2,23 1,01 0,95 1,96

Colonne D - Soutien au plan stratégique (coordination de programme)
5,27 0,5 5,77 4,04 0,45 4,49

Recyclage
0,30   0,30 0,30   0,30

EESH - rétroaction
1,16 1,16

Ajout - enveloppe de réussite
3,52 3,52

Total
425,79 78,29 504,08 427 80,92 507,92

Solde d’opération -3,84

Le point sur les ressources
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Suite ►

Yves Sabourin | V.p. à la tâche et aux ressources
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Marie Wright | V.p. à l'application de la convention collective

CRT avril - ÉNEE ÉFE (à vos souhaits !) 

Deux dossiers devront mériter notre attention dans 
les prochains mois, soit l’ÉNEE et l’ÉFE, qui sont, 
respectivement l’évaluation des nouveaux/elles 
enseignantes et enseignants et l’évaluation formative 
des enseignements.

ÉNEE
Commençons par celle-là  : ce programme existe 
principalement pour que le nouveau personnel enseignant 
soit accompagné et évalué. Nous avons bricolé un 
programme qui met l’accent sur la partie accompagnement 
bien plus que sur la partie évaluation, histoire de bien faire 
les choses. C’est une manière de rendre l’apprentissage sur 
le tas plus gratifiant. 

Maintenant, la direction souhaite revoir ce programme car 
de multiples problèmes semblent rapportés aux différentes 
directions adjointes aux études. Il a donc été convenu que la 
première étape serait que l’assemblée générale mandate son 
comité exécutif  pour revoir ce programme d’évaluation et 
d’encadrement du nouveau personnel enseignant. Je vous 
rassure tout de suite : d’ici la fin de la session, la seule chose 
que nous ayons à faire collectivement est de s’entendre si 
nous voulons ou non rediscuter de cette entente. 

ÉFE
Passons maintenant à un enjeu un peu plus complexe : le 
travail de révision du programme d’évaluation formative 
des enseignements a été sérieusement entravé par l’arrivée 
de la pandémie. Pour vous donner une idée, l’immense 
majorité du travail a été réalisée par le précédent exécutif, 
plus précisément par Vanessa Blais et Hugues Gilbert. Moi, 
je n’arrive qu’à la fin, pour déposer la cerise sur le dessus de 
ce beau gâteau. Je voudrais donc que tout le mérite d’une 
éventuelle entente sur cette nouvelle version revienne à cet 
ancien exécutif.

C’est qu’il y a eu un immense travail qui fait que la nouvelle 

mouture de l’ÉFE est fort différente que celle 
que nous connaissons. L’accent est mis sur 
l’autoréflexion des professeures et des professeurs 
sur leur pratique. Des outils sont proposés, mais 
aucunement imposés. Il y en a pour tous les goûts, 
selon les différentes cultures départementales. Les 
CP sont présents, mais en appui, et la hauteur de 
leur participation au processus est laissée aux désirs 
départementaux. Aucune obligation donc. 

Un travail sur le dégrèvement nécessaire a également été fait 
car, une fois n’est pas coutume, les précédentes allocations 
étaient, avouons-le, trop généreuses. Si les professeur.es 
(dont moi, soyons transparent.es) qui en ont profité n’ont 
certainement pas craché sur ces largesses, ce sont tout de 
même des ressources qui auraient été plus utiles ailleurs. 
Une répartition de ressources vous sera donc présentée en 
assemblée générale prochainement (en plus du programme 
et de ses outils) afin, espérons-le, qu’on en arrive à une 
adoption d’ici la fin de l’année. Cela permettrait que l’ÉFE 
puisse reprendre 
du service dès 
l’automne 2022. 

Voilà donc ce 
que nous avons 
au menu avant 
d’en arriver aux 
vacances (13 
juin 18h, me ré-
pétai-je comme 
un mantra). 

nous devrions réfléchir. Les départements qui ont des 
stages dénoncent depuis un certain temps le manque 
de ressources pour la coordination des stages, certaines 
disciplines aux prises avec des évolutions technologiques 
fréquentes signalent le peu, voire l’absence de ressources 
pour faire face aux bouleversements que cela implique 
dans le contenu des cours, il y a très peu de ressources 
utilisées proportionnellement pour du développement 

pédagogique, entre autres critiques.

Toutes les causes du dépassement ne sont pas encore 
connues, ni son ampleur non plus – il faudra attendre 
d’avoir le bilan d’utilisation pour le faire. Quelles 
disciplines seraient touchées et de quelle façon le seraient-
elles si on diminuait les ressources utilisées au volet 1 afin 
d’ajouter des ressources pour d’autres aspects de la tâche ? 
L’analyse doit être complétée. Vous en pensez quoi ?

Philippe Caron
Stuck, 2022

Acrylique sur Masonite
120 cm x 120 cm
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Le point sur les ressources (suite)



m
ai

 2
02

2

6 

Julie Guyot | V.p. aux affaires pédagogiques

 Notre Journée d’étude sur la liberté 
académique, qui s’est déroulée en visioconférence le 
jeudi 14 avril de 8h45 à 12h30, fut un succès et nous 
en sommes très heureuses  ! En effet, nous faisons 
tout en notre pouvoir afin de répondre aux besoins 
de nos membres, de protéger leurs droits et de porter 
leur voix. L’accueil et la réaction réservés à la matinée 
sur la liberté académique par les profs nous a donc 
réchauffé le cœur. Merci.

Bref  retour sur les faits saillants de cette matinée 
Dans un premier temps, notre convention collective 2020-
2023 prévoit une protection individuelle de notre liberté 
académique (Annexe VII-5, p. 368 version papier, p. 378 
PDF). 

Parmi les constats exprimés par les professeur.es ayant 
participé à la Journée d’étude, il y a l’importance de 
procéder à un état des lieux, afin de connaître le caractère 
précis des situations rencontrées au CÉM en matière 
de liberté académique et de liberté d’expression. Cette 
recension permettra d’agir de manière efficace et concrète 
sur des objets qui nous touchent réellement, et non sur 
des chimères ou des peurs. À ce propos, il est intéressant 
de souligner dès à présent qu’il semble que plusieurs 
profs aient appliqué une certaine forme de censure à 
leur enseignement par crainte de plaintes étudiant.es, 

lesquelles ne furent pas nombreuses. Ceci explique-t-il 
cela  ? L’anxiété vécue par plusieurs d’entre nous a-t-elle 
lieu d’être ? Dans l’affirmative, comment y remédier ?

À propos de la censure, les représentants de la FNEEQ 
qui ont participé à notre activité ont rappelé un élément 
fondamental sur lequel des chercheur.es de l’IRIPI, 
notamment, avaient également insisté : ce qu’il faut bannir, 
c’est la censure. Nous devons plutôt prendre soin de 
contextualiser et d’expliquer les sujets et/ou les termes 
qui pourraient être susceptibles de porter atteinte à la 
sensibilité de membres de l’auditoire. Notre devoir est de 
favoriser le dialogue et la construction d’esprits critiques.

Le second constat fut celui de la nécessité de rencontrer 
la direction afin de clarifier la zone grise en matière de 
liberté académique et de liberté d’expression. Quelles sont 
les attentes et les balises  ? Qu’est-il possible de faire et 
de dire en classe et dans les réunions  ? De quelle façon 
la Direction interprète-t-elle, par exemple, le devoir de 
loyauté, le professionnalisme  ? Bien sûr, nous aurons, 
éventuellement, la Politique visant à contrer le harcèlement et la 
violence (PVCHV), mais cette politique ne règlera pas tout. 
Le dialogue doit se faire entre la Direction et les profs, car 
il faut agir en amont des conflits.

Une autre question récurrente fut celle de la hiérarchie 
dans le pouvoir décisionnel : où se trouve la frontière entre 
l’autonomie professorale et l’autonomie départementale 
(ou comité-cours) ? À cette question toujours difficile, on 
a répondu par le concept de collégialité. Ce qui, nous le 
savons, ne règle pas la question. Du travail reste à faire 
afin de trouver un équilibre entre la liberté académique 
et l’équité entre les corpus pour un même cours, par 
exemple. Tracer la ligne de partage est souvent source 
d’interrogations, voire de conflits. 

À ce propos, plusieurs profs ont soulevé le problème de 
la tendance du nivellement par le bas en éducation depuis 
plusieurs années. On se demande jusqu’où ira ce courant. 
Est-il possible de s’en détacher  ? À cet égard, quelle est 
l’autonomie des départements et des profs sur une base 
individuelle  ? Ces questionnements nous ont amenés à 
soulever le danger de l’atomisation et à suggérer qu’en ce 
sens, l’autonomie professionnelle devrait être comprise 
comme un droit accordé au collectif, au corps professoral. 
Il semble nécessaire que nous développions des moyens 
de contrer l’atomisation, laquelle sert notamment de levier 
aux critiques de la Direction quant au devoir de loyauté des 
profs à l’endroit de l’institution, et prête flanc aux plaintes 

Notre partage à propos de la liberté académique

Alice Hébert
Reflet intérieur, 2022

Matériaux mixtes - 244 cm x 183 cm x 39 cm
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étudiantes. La formation d’un nouveau comité (!!), qui 
veillerait à contrer le phénomène d’atomisation, a même 
été proposée par un prof  engagé !

Ce sont des questions fondamentales sur lesquelles nous 
serons appelé.es à nous pencher au cours des prochaines 
années.

La suite 
Pour la suite, des profs ont mentionné la nécessaire vigilance, 
lors de la révision de la PIEA, lorsqu’il sera question du 
processus lié au plagiat. Également, le processus lié aux 
plaintes devra aussi être revu. 

Conclusion 
L’autorité professionnelle des professeur.es du collégial a 
été confirmée par l’Annexe VII-5. Il est donc essentiel que 
les professeur.es soient en mesure de bien comprendre, 
puis de bien expliquer à leurs étudiant.es les tenants et 
aboutissants de cette autorité professionnelle. Nous savons 
pertinemment que l’autorité professionnelle ne relève pas 
de l’autoritarisme. Cela n’a rien à voir. L’enseignement 
supérieur est un lieu de découvertes et d’échanges (parfois 
vigoureux), son rôle n’est pas de rassurer, mais d’éclairer en 
offrant des outils qui serviront à la construction d’esprits 
critiques. 

L’institution va-t-elle nous appuyer dans notre mission 
d’éducation supérieure ? Nous le souhaitons grandement.

Un mouvement agite le réseau collégial et une 
vingtaine de syndicats ont voté des propositions allant 
dans le même sens, demandant, en gros, l’imposition 
de la loi 101 au Collégial, position qui n’est pas celle 
de la FNEEQ (voir Vol.34, No.2 de la Dépêche, p. 
3). Vous le savez, chez nous, une proposition a été 
adoptée localement le 6 avril dernier, demandant, 
entre autres à la FNEEQ de reconsidérer sa position 
sur PL96. 

Bon. Et maintenant quoi ?

D’emblée, que les syndicats locaux se prononcent pour 
l’imposition de la loi 101 au collégial n’a pas d’incidence 
sur ce que défend la FNEEQ, qui se fie sur la position 
qui a été adoptée, après une journée complète de débats, 
en septembre dernier en conseil fédéral1. À la rigueur, cela 
met un certain poids politique sur le gouvernement qui ne 
peut clamer sur toutes les tribunes que tous les acteurs et 
toutes les actrices du milieu sont derrière lui.

Maintenant, au regroupement cégep des 24 et 25 mars 
derniers, dans la très neigeuse ville de Québec, un avis 
de motion a été présenté par la délégation de St-Jérôme, 
demandant que la position de la FNEEQ sur l’imposition 
de la loi 101 au Collégial soit revue. 

Selon les statuts et règlements de la FNEEQ, lorsqu’un 
avis de motion est déposé, il doit se dérouler 60 jours avant 
qu’il soit mis à l’ordre du jour. Cela nous amènerait donc, 
techniquement, minimalement à un conseil fédéral spécial 
1 Le Conseil fédéral est composé de délégations des trois instances de la FNEEQ, à 
savoir le regroupement université, le regroupement privé et le regroupement cégep.

fin mai/début juin, un moment où beaucoup 
d’instances se déroulent (notamment les 
congrès des conseils centraux). Il y a donc fort à parier 
que l’avis de motion sera traité au retour des vacances, cet 
automne. 

La délégation d’Édouard aura pour mandat de porter la 
voix de ses membres à cette instance, mais il faut savoir 
que notre fédération s’était d’abord positionnée de façon 
à respecter un certain équilibre entre plusieurs principes, 
notamment la protection des conditions de travail de ses 
membres. Les personnes déléguées des différents syndicats 
auront à la fois la tâche de représenter leurs positions d’AG 
locales respectives et à la fois de veiller au maintien d’une 
position d’équilibre soutenable pour la fédération. Un jeu 
difficile. 

Car la question qui finira par se poser sera celle-ci  : soit 
on cherche à rester cohérent comme fédération, soit on 
accepte la déchirure qui se concrétisera par une rupture 
de la FNEEQ, avec le départ des syndicats d’institutions 
anglophones. Est-ce vraiment une bonne idée ?

Surtout : dans le contexte actuel, est-ce qu’une position de 
principe (que je partage), à savoir, la défense de la langue 
française, peut-elle exister dans le vide ou ne doit-elle 
pas se modeler au test de la réalité, quitte à s’assouplir un 
peu ? Ne serait-ce pas une manière plus sage d’en arriver 
à l’objectif  de préserver la langue française, avec tout le 
monde à la ligne d’arrivée ?

Ouf… Ça promet d’être épique.

La loi 101 au cégep  
enjeux, réalités syndicales et suite des choses

Marie Wright | V.p. à l'application de la convention collective
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Des collègues m’ont demandé ce que je 
pensais de ma première année au Syndicat. Si c’est 
comme je m’y attendais, si j’aimais ça, des questions 
de cette nature. Je n’avais pas encore pris le temps 
d’y réfléchir sérieusement, prise dans le tourbillon de 
l’année pas terminée encore, mais depuis, deux idées 
sont prédominantes dans mon esprit. 

D’une part, je n’avais pas réalisé, de manière aussi 
concrète, comment, au Syndicat, nous sommes 
toujours en train de modifier notre point de vue 

et, bien qu’il soit tentant de penser au sens figuré de ce 
« point de vue », ici je l’utilise au sens propre. J’y reviendrai. 
D’autre part, il me semble bon de rappeler que l’exécutif  
d’un syndicat est là, entre autres choses, pour sonder, 
proposer, discuter, être aux aguets, revendiquer, mobiliser, 
porter les décisions de ses assemblées aux patrons, aux 
instances syndicales nationales, tout comme il est là pour 
défendre et protéger, c’est évident. Mais le Syndicat, à 
proprement parler, c’est l’ensemble des profs - 672 cette 
session - sans l’apport de qui rien ne peut avancer. Ça va de 
soi, mais il m’arrive de douter que ce soit si limpide pour 
tous et pour toutes que tout comme vous, nous sommes 
aussi des profs, 6 profs sur ces 672 têtes, agissant un peu 
comme des courroies de transmission et que vous tous et 
toutes êtes aussi le Syndicat.

Depuis le début de cette année, nombre de situations 
différentes se sont présentées à nous. Il y a bien sûr le 
dossier (récurrent) des négos, la convention collective, les 
demandes de consultations locales sur moult sujets, variant 
en importance et en urgence (guide REPER, PVCHV, 
Cégep en transition, et j’en passe), les discussions autour 
de PL96 et de la loi 101, la question de l’enseignement 
à distance et le télétravail, qui s’est imposée depuis 2020 
et qui continue d’occuper les espaces de discussion tout 
comme le plancher du Regroupement Cégep. Parce que 
oui, certaines façons de faire, mises en place depuis la 
pandémie, sont difficiles à contrôler et menaçantes à 
bien des égards. La transformation du réseau, qui inclut 
la question de l’enseignement à distance, fait partie des 
enjeux soulevés lors de consultations auprès des syndicats 
locaux, au même titre que la précarité, la formation 
continue, la rémunération, l’autonomie professionnelle, 
les ressources et le financement, la tâche d’enseignement 
et son aménagement. 

En parallèle à ces grands dossiers politiques, économiques, 
idéologiques, se trouvent les problèmes et demandes 

individuels avec lesquels, comme Syndicat, nous 
composons également au quotidien. Si certaines difficultés 
découlent d’enjeux plus grands à surveiller, par exemple, 
la pression exercée de toutes parts sur les professeurs et 
professeures qui peut certainement contribuer à exacerber 
les tensions au sein d’équipes de travail, tout comme 
la fatigue accumulée, il n’en demeure pas moins que 
notre recul n’est pas tout à fait le même. Des nouvelles 
politiques ou manières de gérer ont une incidence sur 
l’individu, des conséquences sur son bien-être physique et 
psychologique, nous le savons bien. C’est ce que j’évoquais 
plus haut, quand je parlais de point de vue. Nous sommes 
continuellement appelé.es à faire quelques pas en arrière, à 
analyser les enjeux dans leur ensemble et en même temps, 
à s’approcher de l’individu, la personne enseignant au 
Cégep Édouard-Montpetit et qui dans telle circonstance 
a besoin de conseils, d’être représentée ou défendue, 
cette même personne qui, elle, justifie notre raison d’être 
et qui, aussi, est susceptible de représenter le vécu de ses 
consœurs et confrères de travail. Sans parler des cas où 
un individu nous approche au sujet d’une situation bien 
à lui, qui peuvent servir à défendre des droits collectifs, à 
faire bouger les choses, à peut-être changer des politiques. 
Et nous voilà en grand angle avec une perspective plus 
englobante.

Il est clair que tout ceci n’est pas sorcier et que toute tâche 
politique implique le privé et le collectif, mais quand je 
me suis mise à réfléchir aux neuf  mois qui viennent de 
s’écouler comme du sable entre mes doigts, c’est l’image 
qui m’est venu, moi derrière la caméra avec un objectif  
à focale variable passant du grand angle au téléobjectif  
et inversement. Oui, on peut dire que j’aime ça. Il n’y a 
aucun temps mort, on pense une chose réglée et voilà 
qu’une autre surgit. Il faut être alerte tout le temps et prête 
à trouver la bonne distance.

Bonne fin de session, bonne correction, camarades du 
SPPCEM. Je vous souhaite à tous et à toutes un bel été. 
Nous nous reparlerons bien assez vite !                              

Réflexions sur cette première année au Syndicat

Phyllis Katrapani | V. p.à l’information et aux communications
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Le comité précarité du SPPCEM, mis sur pied 
à l’AGA de l’an dernier, a amorcé ses travaux à 
la session d’automne 2021. L’un des objectifs du 
comité était, cette année, de dresser un portrait de la 
précarité au sein du SPPCEM et des préoccupations 
des professeur.es précaires du cégep, pour ensuite 
mieux définir leurs revendications dans le cadre des 
négociations pour le renouvellement de la convention 
collective, qui arrive à échéance l’an prochain. 

En décembre dernier, un questionnaire sur la 
précarité a donc été envoyé à tous les professeur.
es du Cégep Édouard-Montpetit. Grandement 

inspiré d’une initiative similaire réalisée au département 
de littérature en 2019, ce sondage maison, sans prétention 
scientifique, a récolté un bon taux de participation (134 
professeur.es y ont répondu) compte tenu de son envoi 
tardif  en fin de session et de sa longueur – il fallait une 
bonne trentaine de minutes pour y répondre. 

Dans un article du dernier numéro de la Dépêche, nous 
avons utilisé les données du sondage pour mieux cerner 
les problèmes liés à la précarité en vue de les présenter aux 
membres du SPPCEM en assemblée générale et au comité 
de négociation de la FNEEQ. Aujourd’hui, nous vous 
présentons quelques statistiques intéressantes sur le profil 
du ou de la professeure précaire au SPPCEM en 2021. 

Profil des répondants

Sur les 134 répondants, nous avons pu compter un 
nombre presque égal de femmes et d’hommes (71 
femmes et 63 hommes). Aussi, 64 % d’entre eux 
affirment avoir un enfant ou une personne à charge, 
ce qui vient sans doute remettre en question l’image 
du «  jeune enseignant fraichement diplômé » qu’on 
confond souvent avec l’expression «  professeur.e 
précaire ». 

Employés au CÉM… et ailleurs

D’entrée de jeu, nous avons cherché à savoir combien 
de profs avaient eu d’autres emplois depuis leur embauche 
au CÉM. En tout, 67 % des répondants ont affirmé avoir 
occupé un autre emploi depuis qu’ils travaillent au cégep : 
parmi ceux-ci, 45 personnes ont eu une charge de cours 
ailleurs, 30 personnes disent avoir été ou être des employés 
« contractuels », tandis que 20 personnes ont travaillé pour 
une entreprise privée. Statistique intéressante : seuls 44 % 
disent que cette expérience a été entièrement reconnue par 
le CÉM. Les autres ont répondu que cette expérience a été 
parfois reconnue, parfois pas du tout. Quand on a demandé 
aux professeur.es pourquoi leur expérience n’avait pas été 
reconnue, 25 personnes ont affirmé qu’ils et elles ne savaient 

Stéphanie Bellemare-Page | Littérature et de français / comité précarité

Résultats du sondage sur la précarité au SPPCEM 

Mathys Chevrier
Photomaton, 2022
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pas qu’elles pouvaient en faire la demande, 11 personnes 
ont omis de faire les démarches, et neuf  personnes ont 
affirmé trouver le processus administratif  trop lourd. 
Enfin, six personnes ont dit croire que l’expérience ne 
serait pas reconnue. Parmi les autres employeurs nommés 
par les répondants, 43 personnes sur 136 ont dit avoir 
un lien actif  avec un autre cégep présentement. Les plus 
courants sont, dans l’ordre: Saint-Hyacinthe, Ahuntsic, 
Maisonneuve et André-Laurendeau. 

Rétention du personnel enseignant

On dit souvent que la précarité est 
une des causes de l’abandon de 
la profession enseignante par les 
nouveaux et nouvelles professeures : 
à cet égard, 40 % des répondants ont 
affirmé avoir songé à se réorienter 
dans les dernières années. 

Les raisons principales évoquées sont les suivantes  : 
le manque de stabilité, le stress et la charge de travail, 
l’incertitude constante, la lourdeur administrative des 
tâches en dehors de l’enseignement, et le manque de tâche 
et de reconnaissance.

Formation continue
On ne peut parler de précarité sans évoquer la formation 
continue. On a demandé aux professeur.es ce qui avait 
motivé leur décision de poser leur candidature à la 
formation continue et les réponses ont été les suivantes 
(plusieurs réponses étaient possibles)  : 39 personnes ont 
affirmé que c’était pour augmenter le salaire; 34 personnes, 
pour obtenir un temps complet; 26 personnes, pour 
augmenter leur ancienneté; 24 personnes, pour éviter un 
dépassement. À la question  : « une tâche à la formation 
continue vous a-t-elle déjà permis d’atteindre un temps 
complet annuel », 75 % ont répondu que non. 

Au sujet des irritants majeurs à la formation continue, 42 % 
des répondants ont dit que la rémunération inférieure par 
rapport au régulier arrivait en haut de liste. Aussi, 25 % ont 
affirmé qu’ils n’apprécient pas que le calcul de l’ancienneté 
les pénalise à la formation continue par rapport au régulier. 
De plus, 25 % ont dit pour leur part souffrir de l’isolement. 
Le manque d’équité avec le régulier est donc un enjeu 
majeur de la formation continue, ce qui n’est pas une 
grande surprise.  

Les irritants liés à la précarité au régulier

Parmi les irritants majeurs liés à la précarité au régulier, 
47 % des répondants ont avoué avoir de la difficulté à 
concilier le travail et la famille, et 64 % ont affirmé que la 
précarité pouvait nuire à leur santé.

L’accès aux assurances santé et dentaire faisait aussi 
partie des questions posées. Ainsi, 36 % des répondants 
considèrent qu’il s’agit d’un enjeu important pour les 
précaires, ce qui semble somme toute assez peu. Par 
contre, lorsqu’on a demandé : « Seriez-vous prêt.e à payer 
un montant forfaitaire pour avoir accès à une assurance 
minimale (aux modalités à définir) lorsque vous avez 
moins de 0,33 ETC par session ? », 60 % des répondants 
ont affirmé que « oui ». 

À une question portant sur l’accès à l’assurance-emploi, 
seuls 11 % des répondant.es ont dit avoir eu des problèmes 
d’accès à l’assurance-emploi. Les causes de ces problèmes 
sont les suivantes  :  7,4 % des personnes ont dit que 
l’étalement des payes leur avait causé du stress, 6 % des 
personnes ont eu des difficultés à obtenir un relevé d’emploi 
ou ont dénoncé des lourdeurs administratives de la part 

Marie-Pier Chartier
Généalogie, 2022
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des RH, alors que 4,5 % des personnes ont mentionné les 
lourdeurs administratives de l’assurance-emploi. 

La question des dépassements revient souvent lorsqu’il est 
question de précarité, surtout dans les grands départements 
où les offres de remplacements sont nombreuses. Or, 
parmi tous nos répondants, seuls 16 % des personnes 
disent avoir été dépassées. Les causes de ces dépassements 
sont l’arrivée d’un MED, l’incapacité d’accepter une tâche 
en raison d’un emploi ailleurs, le refus de tâche en début de 
carrière, l’ignorance des conséquences d’un refus de tâche. 

Par ailleurs, il est important de 
noter que certaines personnes ont 
souligné qu’elles avaient travaillé au-
delà de leur capacité pour prévenir 
un dépassement. 

Ainsi, plus de 40 % des répondants ont accepté une 
surtâche pour éviter un dépassement, et 32 % des 
répondants affirment avoir un sentiment d’injustice lié à la 
question des dépassements. 

Vers qui se tourner ?
On soupçonnait une difficulté chez nos professeur.
es à savoir à qui s’adresser quand ils ont une question 
sur un sujet lié aux conditions de travail. Les nouveaux 
professeur. es ont souvent l’impression de tourner en rond 
et de devoir frapper à plusieurs portes avant d’obtenir 
une réponse à leurs questions. Nous avons demandé aux 
professeur.es s’ils avaient déjà noté des erreurs liées à la 
rémunération  : 26 % ont affirmé que oui, 32 % ont dit 
ne pas être en mesure de vérifier, et 42 % ont répondu 
«  non  ». À ceux qui avaient répondu «  oui  », nous leur 
avons demandé quels services ils avaient avisés  : 25 
personnes ont avisé le service de la paye; 15 personnes, les 
RH;13 personnes, leur coordination départementale; 11, 
l’organisation scolaire, et 6, le syndicat. Par ailleurs, à la 
question : « Comprenez-vous vos relevés de paye ? », 30 % 
ont répondu « oui », 29 % ont avoué que « non », et 41 %, 
« plus ou moins » - mentionnons que le syndicat et les RH 
travaillent à améliorer les communications à ce sujet.  

La question de l’ancienneté semble profiter d’un brouillard 
presque aussi opaque que celle des relevés de paye  : 
on a demandé aux répondants s’ils savaient comment 
l’ancienneté était calculée et 41 % d’entre eux ont répondu 
que « oui », 38 % « plus ou moins », et 22 %, « non ». Et 
quand on aborde la question de l’octroi de la permanence, 
on n’est guère plus éclairés : 37 % ont avoué ne pas savoir 
comment la permanence était octroyée, 36 % plus ou 
moins, alors que 27 % affirment s’y retrouver. 

Par ailleurs, à la question  plus générale: «  Quand vous 
avez des questions en lien avec vos conditions de 
travail, à qui les posez-vous ? » 31 % ont répondu à leur 
coordination départementale; 29 %, aux collègues; 21 %, 
au syndicat, 18 % aux RH. 

La suite : les enjeux locaux
Dans un prochain article, nous aborderons la question des 
enjeux locaux. Si nous avons pu constater que l’isolement 
des précaires et le manque d’information quant à leurs 
conditions de travail semblent préoccupants, nous avons 
également pu observer que plusieurs enjeux locaux ont 
été soulevés dans le cadre de ce sondage et que ceux-ci 
pourraient faire l’objet de revendications à l’interne. Il 
sera notamment question de l’accès aux ressources du 
cégep pour les professeur.es à la formation continue, et 
du manque de collégialité, facteurs qui sont une source de 
démotivation pour plusieurs d’entre eux. 

Myriâme Brown
Mon atelier, 2022
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Manger tôt en saison

Etienne Marcotte | Philosopie

 Je suggère dans ce texte quelques légumes 
que nous pouvons récolter tôt en saison, dès avril ou 
pas très longtemps après le dégel, à l’exception peut-
être d’un printemps particulièrement frais comme 
cette année. 

Il est possible que vous n’ayez jamais mangé certains 
de ces légumes, dans ce cas il est préférable de s’y 
initier en commençant par de petites portions non en 

raison d’un risque d’intoxication, mais simplement pour 
éviter certains inconforts digestifs. Et, de manière générale, 
il est recommandé de bien laver et cuire les aliments qui 
ont été en contact direct avec le sol, car après tout nous ne 
connaissons pas tout ce qui a été en contact avec eux.

Asperges
Les asperges du Québec arrivent tôt en épicerie au 
printemps. Elles apparaîtront tout aussi tôt dans votre 
potager, le transport et la manutention en moins. Cela dit, 
il faut s’armer de patience  : vous n’aurez pas de récolte 
ce printemps ou même le printemps suivant parce que la 
première production prend plusieurs années et qu’elle sera 
faible au départ. 

Il y a deux moyens de semer ses propres asperges. Il est 
possible d’acheter des semences pour les faire germer soi-
même, mais il faudra attendre de deux à quatre ans avant 
de faire ses premières récoltes. Si vous voulez gagner du 
temps, d’une à deux années, il est aussi possible d’acheter 
des «  griffes  » qui sont en quelque sorte des systèmes 
racinaires plus matures. À la suite de cela, vous aurez des 
récoltes annuelles pour dix à quinze ans, voire plus. 

Têtes ou crosses de violon
Il est possible de faire pousser des têtes de violon chez soi, 
il suffit de choisir la bonne variété de fougère. Il s’agit de 
la variété fougère-à-l’autruche (ou matteuccie), qui donne 
un beau et grand feuillage en forme de plume. Les autres 
variétés ne sont tout simplement pas comestibles, pouvant 
même être toxiques, quoique les têtes de violon le sont 
également faiblement si on ne sait pas comment les apprêter.

Il faut les récolter pas longtemps après leur sortie de terre, 
à peu près à la même période que la récolte des asperges, 
quand le feuillage est encore bien enroulé et recouvert d’une 
pellicule brune. Après la récolte, il faut retirer cette pellicule 
et bien les nettoyer pour enlever toute saleté. Après tout, 
elles viennent de sortir de terre dans un contexte où le sol 
est encore boueux. Considérant qu’elles sont légèrement 

toxiques, il faut très bien les rincer et les bouillir, au 
moins une fois, voire deux. Pour pérenniser la récolte, il 
est conseillé de ne récolter qu’une tête sur trois, pas plus, 
sur chaque plant. Ceci dit, c’est une plante qui peut être 
envahissante, mais votre appétit peut contribuer à contrôler 
sa propagation.  

Pousses de hostas
Oui, il est bel et bien possible de manger les pousses 
d’hostas. Il faut les récolter à leur sortie de terre, quand 
elles sont encore principalement blanches et bien enroulées 
serrées. Elles peuvent se manger à la manière des asperges, 
à la vapeur ou sautées dans une poêle avec du beurre et de 
l’ail. 
Semer les épinards à l’automne ou tôt au printemps
L’épinard est une plante sensible à la chaleur, la moindre 
montée de température le fait monter en graine et elle 
ne produit ensuite que de petites feuilles sans intérêt 
alimentaire. Les températures douces favorisent donc la 
production du feuillage. Il est alors préférable de faire des 
semis tôt au printemps et espérer une récolte relativement 
rapide. Pour ma part, je devrais faire mes premières récoltes 
sous peu malgré un mois d’avril particulièrement frais. Il 
est aussi possible d’en semer à l’automne et, avec l’arrivée 
du printemps, la germination se fera dès que les conditions 
seront propices et vous aurez une période de croissance 
avant les premières chaleurs. Une belle occasion d’avoir un 
légume-feuille tôt en saison. 

Laisser les plants passer l’hiver, et observer
Avec le plaisir de jardiner vient le plaisir d’expérimenter. 
Tenter de laisser quelques plants passer l’hiver dehors 
peut faire partie de ce genre d’expérimentation et donner 
quelques belles surprises. Un premier exemple à la fin de 
l’automne passé, j’ai laissé des plants de chou-rave qui 
n’avaient pas pommé dans le potager, certains ont survécu 
et m’offrent déjà des feuilles à manger qui ressemblent au 
kale.  Après tout, ce sont des plantes de la même famille. 

Le kale est une plante bisannuelle, c’est-à-dire qu’elle ne 
produit des fleurs et des semences qu’à la deuxième année, 
la première année étant axée sur la production de feuillage 
et l’accumulation d’énergie. Pendant la période de floraison, 
pas si hâtive (bon, je triche un peu), vous constaterez que 
les boutons de fleur rappellent un peu de petits brocolis et 
qu’ils ont un goût similaire. Les fleurs se mangent également, 
autrement vous pouvez le laisser produire des graines pour 
la prochaine saison.


	_Hlk102477615

